
 L’intersyndicale a souhaité interpeller la Préfecture par le biais de ce communiqué 

de presse. En effet, nous avons de nombreuses interrogations et des constats alarmants à 

évoquer. 

 Pour commencer, l’incident qui a entouré la manifestation de Pithiviers, ne va pas 

dans le bon sens de relations apaisées entre les forces de l’ordre et les organisations syn-

dicales. Nous estimons très grave le comportement menaçant de ces deux agents de police 

envers nos camarades. Ce que nous considérons comme un abus d’autorité n’a pas sa 

place dans une manifestation déclarée. Nous espérons sincèrement que ce ne soit que des 

initiatives individuelles malheureuses.  

 Ensuite, revenons sur cet événement qui a suivi le rassemblement en soutien à la 

population Kurdes, où, suite à une manifestation spontanée, deux militant.e.s orléanais se 

sont vu.e.s arbitrairement contrôlé.e.s. L’un deux a même été convoqué à l’Hôtel de po-

lice et attend de connaître les suites données. La Préfecture avait immédiatement été des-

tinatrice d’un courrier demandant l’arrêt de toute procédure. Apparemment, elle n’en a 

pas tenu compte. Ce fait inédit n’augure pas d’un climat serein entre les forces de l’ordre 

et le cercle militant orléanais. Souhaitons que cela reste, là encore, un cas isolé et sans 

lendemain. 

 Dans une moindre mesure, mais non moins important et représentatif de 

l’ambiance du moment, les chiffres communiqués par la Préfecture sur le nombre de ma-

nifestant.e.s lors des dernières mobilisations ressemblent, pour nous, à une provocation. 

Sans entrer dans une bataille de chiffres stérile, vos représentant.e.s sur place ne peuvent 

décemment sous-estimer à ce point la mobilisation. Même si nous entendons que pour ce 

gouvernement il est primordial que ce mouvement contre la réforme des retraites ne 

s’étende pas, nous attendons un minimum de loyauté de la part de vos services en termes 

de comptabilisation du nombre de manifestant.e.s. 

 Pour finir, au vu de l'ampleur des cortèges depuis le 19 janvier, et plus particulière-

ment sur Orléans, il nous apparaît important de rencontrer les représentant.e.s de la Pré-

fecture afin de mettre en œuvre une meilleure coordination entre le service d'ordre des 

organisations syndicales et les policier.e.s.  

 En conclusion, nous allons solliciter la Préfecture afin d’évoquer tous ces points, le 

but étant de retrouver un fonctionnement que nous avons toujours connu, en complète in-

telligence et en dialogue ouvert avec les forces de l’ordre et la Préfecture. L’audience que 

la CGT a initié, en rapport avec l’incident de Pithiviers, et qui aura lieu le Vendredi 17 

Février, pourra être l’occasion, en intersyndicale, de mettre ces sujets sur la table . 


